DEMANDE DE SUBVENTION
FONDS DE RESTRUCTURATION D’AIDE A DOMICILE 2016
Nom de la personne en charge du suivi du dossier :____________________________________
Coordonnées tél : _________________________________________________________________
Coordonnées mèl : ________________________________________________________________
MONTANT DE L’AIDE SOLLICITEE : __________€
1- Présentation du service :
RAISON SOCIALE / NOM DU SERVICE : 
Nom du service ____________________________________________________________________
Entité gestionnaire : _________________________________________________________________
FINESS : ________________________
SIRET : _________________________
Statut : 
 Association 
 Entreprise
 CCAS / CIAS
 Autre                    A préciser : _______________
Date de création du service : jj/mm/aa
Régime juridique d’activités du service :

 Agréé
 Autorisé

 Autorisé et agréé
Existence d’autres services gérés par la même entité gestionnaire : 
	( Aucun 

( Service polyvalent d'aide et de soins à domicile

( Service de soins infirmiers à domicile

 ( Service mandataire d'aide aux personnes 

( Centre de soins infirmiers

( Portage de repas

( Téléalarme

( Service d'hospitalisation à domicile
	( Hébergement temporaire

( Foyer-logement

( E.H.P.A.D.

( C.L.I.C. 

( F.A.M. / M.A.S. 

( Service d'accompagnement médico-social pour les personnes handicapées

( Service d'accompagnement à la vie sociale

( Autres services  A préciser : 



Fonctionnement SPASAD : 

 oui 

 non
Service déjà aidé par le fonds de restructuration 
En 2012 : 

 oui 

 non 

Montant : __________€
En 2013 : 

 oui 

 non

Montant : __________€
En 2014 : 

 oui 

 non

Montant : __________€
POSITIONNEMENT SUR LE TERRITOIRE : 
A préciser : 
-la zone géographique de desserte : 
-si d’autres services d’aide à domicile sont également présents sur une partie ou tout du territoire d’intervention du service :
PUBLIC CONCERNE PAR LE SAD ET VOLUME D’ACTIVITES : 
A décrire : 

- le public pour lequel le SAAD intervient (PA, PH, familles, particuliers), la nature de l’activité (prestataire, mandataire) et le volume d’activités global du service et pour chaque type de prestations
	Public
	Nature de l’activité
	Volume d’activités

2015

	PA
	
	

	PH
	
	

	Familles 
	
	

	Particuliers
	
	

	TOTAL mandataire
	

	TOTAL prestataire
	

	TOTAL général
	


- l’évolution de l’activité sur les trois derniers exercices :
	Public
	2013
	2014
	Ecart 2014/2013
	2015
	Ecart 

2015/2014
	Ecart 2015/2013

	PA
	
	
	
	
	
	

	PH
	
	
	
	
	
	

	Familles 
	
	
	
	
	
	

	Particuliers
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	
	
	


Explicatifs des écarts : 

TARIFS : 
	
	2013
	2014
	2015
	Evolution 

2015 / 2014

	Tarif horaire moyen
	
	
	
	

	Tarif "personnes âgées"
	
	
	
	

	Tarif "personnes handicapées"
	
	
	
	

	Tarif TISF 
	
	
	
	


EFFECTIFS : 

Nombre d’équivalents temps plein (ETP) du service en 2015 : _____

Nombre d’emplois concernés : _____

PROJET DU SERVICE : 
A préciser en quelques lignes :
- les orientations principales du service, les axes d’évolution et de développement en termes de modernisation, d’adaptation de la prestation aux besoins de la population du territoire. 
-les modalités de gestion (ex : télégestion, …°)
-la gestion des ressources humaines : politique de qualification, taux d’absentéisme, formation à destination des intervenants, mesures pour réduction des risques professionnels….
-la participation éventuelle au dispositif de conventionnement de modernisation de la CNSA
-l’existence de projets de coopérations, de mutualisations, de fusions 
2- Motivation de la demande
A préciser : 

-l’état des lieux sur la dégradation de la situation (situation sociale, fiscale…)
-les facteurs à l’origine de la dégradation
Service en situation de redressement judicaire 

 oui 

 non
Service à jour de ces déclarations fiscales et sociales 
 oui 

 non (joindre une attestation)
3- Situation financière du service

A préciser : 

La situation financière du service à fin 2015 :
La situation des exercices précédents (2014 et 2013) : 

Les modalités de compensation des déficits (ex : impacts sur les tarifs des années, reprise sur réserve de compensation, sur fonds de roulement, subvention d’équilibre ou autre subvention, ….…) :
Les mesures de redressement mises en place et effets sur la situation budgétaire : 
4- Diagnostic
Le diagnostic est indiqué à l’aide de l’outil diagnostic proposé présent en annexe.
Il convient de bien indiquer l’année 2015 dans la liste déroulante, et de saisir les données du Service d’aide à domicile (pour les comptes d’exploitations et personnel) 
L’outil autodiagnostic est à adresser par mail en format Excel (pas scanné) à l’adresse suivante : ars-bretagne-saad@ars.sante.fr

5- Mesures proposées au titre du FAAD 2016 (chiffrées et commentées avec détail de l’échéancier de mise en œuvre)

Les mesures proposées doivent aboutir à un redressement des comptes dans un délai de 3 ans.

Elles doivent comprendre notamment des actions de réduction et de maitrise des coûts ainsi que des actions d’accroissement des recettes. Il peut s’agir de mesures de restructuration, de regroupement. 
Si le service présente des dettes sociales, il est indispensable que les mesures proposées intègrent des solutions pour répondre à cette situation mais également participent à une logique de prévention, d’inscription sur le territoire et d’approche transversale de parcours des personnes prises en charge.
MESURES DE REDRESSEMENT (à compléter dans le tableau ci-après)
Objectifs à reprendre :
- gains d’efficience : engagement de réduction des frais de structure, diminution des frais de transports
- optimisation du temps de travail 

- télégestion
- évolution du taux de qualification des personnels au regard du public accompagné
- mise en œuvre d’une GPEC (gestion prévisionnelle des emplois et compétences)
- activité : augmentation du volume d'activité en regard des charges existantes, diversification de l'activité
- révision de la tarification 
- coopération, mutualisation, fusion 

	OBJECTIFS
	MESURES PROPOSEES/ACTIONS
	MODALITES DE MISE EN OEUVRE
	CHIFFRAGE

	INDICATEURS DE SUIVI

	PLANNING

DE REALISATION

	Objectif 1
	MESURE

n° 1
	
	
	
	2016->

	
	MESURE

n° 2
	
	
	
	2016->

	
	MESURE

n° 3
	
	
	
	2016->

	Objectif 2
	MESURE

n° 1
	
	
	
	2016->

	
	MESURE

n°1
	
	
	
	2016->

	Objectif X
	
	
	
	
	


ANNEXES

	· Le dossier de demande d’aide établi sur la trame établie par l’ARS. 

	· L’outil d’autodiagnostic (à conserver au format excel). 

	· Les rapports d’activité du service pour les années 2012 à 2014 ou, pour les services agréés, tout document retraçant leur activité. 

	· Les comptes administratifs ou comptes de résultats des années 2012 à 2014 et le cas échéant 2015 (ou une note décrivant la situation intermédiaire pour 2015) (données synthétiques) 

	· Le budget prévisionnel 2016 (synthétique– répartition en groupes de dépenses et de recettes)

	· Pour les services autorisés et tarifés par le conseil départemental, les copies des arrêtés de tarification pour les années 2012 à 2015.

	· Un RIB. 

	· Les bilans pour les années 2012 à 2014, certifiés par un commissaire aux comptes lorsque  cette obligation pèse sur la structure (synthétiques). 

	· La copie du jugement tribunal de commerce ou du tribunal de grande instance dans le cadre d’un service en situation de sauvegarde ou de redressement judiciaire. 

	· Une attestation de régularité fiscale et sociale. 

	· Le cas échéant, tout rapport d’audit de la situation du service effectué depuis 2012 par un prestataire externe. 


Cadre réservé à l’instructeur :
Activité 

inférieure à 30 000 heures (situation isolement/ non possibilité de rapprochement-fusion)


supérieure à 30 000 heures
Service déjà aidé (sur une année / de manière pluriannuelle)

Respect des remontées nationales si déjà aidé

Respect des critères financiers 
Fonds SAD 2016 – Région Bretagne


